Prises de notes lors du conseil municipal du 04 Juillet 2012 à 20 h 30, 

émises par Avenir-Porcheville.

Pour information, l'article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, prévoit que le compte rendu du conseil municipal doit être affiché sous huitaine.

	
	Présents
	Absents
	pouvoirs
	
	
	Présents
	Absents
	pouvoirs

	LE BIHAN Paul


	x
	
	
	
	GARNIER Jean 

Jacques
	
	x
	Mme Sargento

	LACOMBE Marie Laure
	
	x
	Mme Dhondt
	
	GUILLOUF Murielle 
	x
	
	

	SARGENTO Christine


	x
	
	
	
	LARCHEVÊQUE Michel
	x
	
	

	DHONDT Monique


	x
	
	
	
	MANDON Michel
	x
	
	

	LUCE Eliane
	x
	
	
	
	MONEGO Eveline


	
	x
	

	MARTINEZ Didier
	x
	
	
	
	MONNIER Catherine 


	x
	
	

	SCOPEL Christian


	x
	
	
	
	QUINZIN Josiane
	
	x
	Mr Larchevêque


	LABEGUERIE Maria
	x
	
	
	
	RIVA Francis
	X
	
	

	AUVRAY Yvette


	x
	
	
	
	TISON René
	
	x
	Mr Scopel

	BRUNO Nunzio


	
	x
	
	
	VENTURA Nicole


	x
	
	

	DAIX Sébastien
	
	x
	
	
	THOMAS Fabrice

(démissionnaire)
	0
	0
	0

	FABRE Martine
	x
	
	
	
	
	
	
	


Présents :  15

Absents : 
7

Procurations : 4
Le conseil débute à 20 h 45

Le Conseil,

Adopte le procès-verbal du Conseil Municipal du 19 Juin 2012.

Adopte, à l’unanimité, les projets de la Maison Pour Tous sur l’accompagnement à la scolarité et  sur le périscolaire : accueil du soir, et pause méridienne. 
En ce qui concerne l’accompagnement à la scolarité, il s’agit de favoriser la réussite scolaire des jeunes en pleine adhésion avec les familles. Les enfants « signalés en difficultés par les professeurs » seront pris en charge avec l’accord des familles, certains soirs de 16 h 30 à 18 h 00 par des étudiants et des professionnels. Cette intervention de 1 h 30 sera répartie comme suit : 45 minutes de méthodologie et 45 minutes d’ateliers éducatifs (loisirs, jeux d’éveil… en relation avec la scolarité). Il est proposé de demander une participation des familles de l’ordre de 5 € par mois (de Novembre à Juin).
Ce projet est un dispositif national de la CAF qui sera subventionné par celle-ci.

Madame Labéguerie a demandé si cet accompagnement scolaire n’était pas en fait le soutien scolaire qui existait déjà cette année ?Et si les intervenants sont les professeurs des écoles ?
Madame Dhondt lui a répondu que c’est un nouveau dispositif de la CAF et que les intervenants seront des étudiants ou des professionnels.
« Nous pensons qu’en fait, il s’agit bien de la même chose, sauf que pour l’année scolaire 2012/2013, la CAF reconnaît enfin l’accompagnement scolaire pour les jeunes en difficulté.»
En ce qui concerne le périscolaire, il s’agit d’une restructuration faite par la Maison Pour Tous afin de favoriser l’épanouissement des enfants. 
Lors de la pause méridienne, deux services de restauration seront proposés pour les moins de 6 ans (= Maternelle). Des activités seront alors proposées aux enfants avant ou après leur déjeuner selon le service auquel ils déjeunent. Les ATSEM déjeuneront avec les enfants au restaurant scolaire et les accompagneront à leur lieu d’activité où ils seront pris en charge par des animateurs et des professionnels.

Pour les Primaires, il y aura maintient des 2 services de restauration. Par contre, il leur sera proposé des ateliers artistiques, ludiques, respect des règles de vie en collectivité, etc.

En ce qui concerne les accueils du soir, les 2 tranches restent identiques, à savoir de 16 h 30 à 18 h 15 et de 18 h 15 à 19 h 00. Les enfants iront tout d’abord goûter (fourni par les familles) dans l’enceinte du restaurant scolaire puis seront dirigés vers les diverses activités et/ou vers l’étude surveillée et/ou vers l’accompagnement à la scolarité, selon le choix qui sera fait par les familles.

Madame Labéguerie demande quelle sera la répartition et combien d’enfants par animateur ?
Madame Dhondt lui a répondu que cela dépendait des activités, du nombre d’inscrits et qu’il est prévu 5 professionnels et 3 animateurs.

Madame Dhondt indique que ces projets ont été réalisés par la nouvelle direction de la Maison Pour Tous qui a fait un travail remarquable ! (Est-il nécessaire de se congratuler de la sorte, sachant que cela fait partie intégrante de son travail !)

Adopte, à l’unanimité, la création d’un espace Ados 11-15 ans et la participation financière demandée aux jeunes. A ce jour, le public existe mais l’offre ne correspond pas à la demande. C’est un secteur ouvert à tous les  jeunes de 11-15 ans avec des modalités d’inscription plus souple. En effet, les familles auront le choix entre soit un accueil au centre de loisirs (= à la journée pour les moins de 12 ans), soit un accueil libre de 13 h à 19 h (pas d’inscription préalable). 
Il suffit aux familles de remplir un dossier unique et de s’acquitter de l’adhésion annuelle de 10 € pour les porchevillois. (Et les extra-muros ???? Aucune information à ce sujet).
Il sera par ailleurs demandé aux familles une participation financière selon la nature des activités proposées, mais dans tous les cas le montant n’excédera pas 20 € pour un enfant, la municipalité prenant à sa charge 50 % du coût. Les enfants auront une carte nominative et seront responsabilisés sur le fonctionnement et la ponctualité. Pour ces activités, les extra-muros seront facturés au prix coûtant.
Il sera également proposé aux jeunes 1 séjour d’été par an, qui sera facturé selon le quotient familial et dont le coût n’excédera pas les 150 € pour les porchevillois.
Vote, avec 16 voies pour et 3 abstentions (Madame Ventura, Messieurs Riva et Larchevêque), la décision sur une majoration de 30 % des droits à construire. La commune dispose de 6 mois pour délibérer sur l’application ou non de cette loi. Une synthèse sera faite et Monsieur Scopel indique qu’elle sera mise en ligne sur le site de la Municipalité et affichée sur les panneaux administratifs.
Monsieur le Maire lit un courrier reçu dernièrement du Sénat indiquant qu’un projet de loi abrogeant cette mesure a été déposé en date du 14 Juin 2012. Par sécurité, il convient de délibérer quand même ce point. 

Monsieur Scopel indique qu’il  est bon de connaître l’avis des porchevillois. Il a d’ailleurs élaboré un document de synthèse qui sera mis à disposition du public pour recueillir les remarques et avis.
Monsieur le Maire félicite le travail de Monsieur Scopel avant de souligner que c’est un travail qui ne va servir à rien puisque la loi risque d’être abrogée (!!!!!).
Monsieur Mandon indique qu’il faudra être attentif aux nouveaux dépôts de permis de construire par rapport aux 30 %.

Monsieur le Maire indique qu’il n’y aura pas de problème puisque cette loi va être abrogée. Il ajoute que cette délibération sera revue ou non en fonction de l’abrogation ou pas de cette dernière.

Vote, à l’unanimité, l’élaboration du PLU car le POS n’a pas été modifié depuis 2007. La commune étant soumise au PPRT, il n’y a plus assez de place pour construire les logements sociaux soumis à la Loi SRU et de ce fait le projet de 2008 est caduque.
Adopte, avec 16 voies pour et 3 abstentions (Mesdames Guillouf et Fabre et Monsieur Riva), l’avis de demande d’autorisation d’exploiter une installation classée – Société Sopral sur le territoire de Limay : Fabrication de mousse aériale et latex. 

Il s’agit tout simplement du déplacement de l’usine de Mantes qui est vieillissante vers l’usine de Limay. Il n’y a pas d’inconvénient à ce déplacement. Une enquête a été faite et les résultats de celle-ci sont disponibles à la Mairie de Limay.
Monsieur Riva demande si cela ne va pas augmenter le nombre de passage des camions sur la commune de Porcheville et indique qu’il faudrait porter une attention particulière sur les transports de produits toxiques qui ne doivent pas traverser les zones urbaines et donc d’interdire le passage de ceux-ci sur Porcheville.

Monsieur le Maire indique que c’est le Préfet qui avait demandé d’annuler la délibération pour l’interdiction du passage des camions sur la RD 146. 

Madame Labéguerie souligne que ce déplacement d’usine risque même de réduire le passage des camions sur la RD 190 puisque l’usine sera plus grande et que les matériaux sont sur place.
Adopte, à l’unanimité, le versement d’une gratification à un étudiant : 1er ou 2ème cycle. Il s’agit de pourvoir gratifier des étudiants stagiaires du 1er ou 2eme cycle, régis sous une convention tri-partie. Le montant légal de cette gratification est de 436 € par mois en 2012 pour une durée de travail mensuelle de 151,67 h. Il n’y a pas de cotisations sociales.
Madame Sargento demande à pouvoir gratifier l’étudiant de BTS Comptabilité du Lycée Saint Aix qui est venu travailler à la Mairie et qui a fait un excellent travail. 
Vote, avec 16 voies pour, 1 voie contre (Monsieur Riva) et 2 abstentions (Mesdames Ventura et Labéguerie), la suppression d’un emploi de Technicien Territorial.
Monsieur le Maire indique que la CAMY s’oriente vers la mutualisation des services et que par conséquent il n’y a pas utilité de maintenir ce poste de technicien territorial de l’urbanisme. Ce poste sera donc supprimé à compter du 15 Septembre 2012, la personne concernée restera à son domicile avec un maintien de rémunération. Il ajoute que la CAMY mettra à disposition de la commune une personne (une journée voire 1 journée et demi) qui sera en charge de répondre aux questions des porchevillois.

Monsieur Riva demande à qui on devra s’adresser pour avoir des renseignements sur l’urbanisme ? Et s’il s’agit d’une personne déléguée par la CAMY, inévitablement les délais de réponse seront allongés.

Madame Labéguerie demande si la personne de la CAMY sera assez disponible pour renseigner les porchevillois ?

Madame Ventura demande si on ne peut pas attribuer d’autres tâches au technicien territorial qui va se retrouver sans emploi. Monsieur le Maire répond dans la négative car tout est informatisé.

Monsieur Scopel ajoute qu’actuellement les personnes qui viennent poser des questions s’adressent déjà à un autre Agent de la Mairie et en cas de besoin il peut recevoir sur rendez-vous. Monsieur Riva précise que les délais de rendez-vous sont parfois longs.

Madame Ventura indique qu’elle s’abstient car il y a un maintien de salaire pour cette personne qui va être rémunérée à ne rien faire chez elle.

Questions diverses :
1 - Monsieur Riva indique qu’il est très étonné d’avoir reçu, seulement la veille, un courrier de la part du Maire concernant une invitation pour le pot de départ de Mesdames Sourdeau et Pasquier qui avait eu lieu lundi. 

Monsieur le Maire indique qu’il a effectivement envoyé un courrier car il n’arrivait pas à le joindre par mail et qu’il s’était occupé personnellement de ce courrier afin qu’il lui soit remis en temps et en heure. Malheureusement, s’il ne l’a pas eu en temps voulu c’est que la personne chargée de la distribution n’a pas bien fait son travail.
Monsieur Riva précise qu’il était présent en Mairie le jour où ce courrier a été rédigé. A l’origine ce courrier était daté du 26 Juin alors que celui qu’il a reçu est daté du 29 Juin, donc il en conclut que ce courrier a été retapé. Monsieur le Maire précise qu’il va se renseigner sur ce sujet.
2 – Petit Casino : Monsieur le Maire indique qu’il a fait intervenir ses avocats afin de reprendre le Petit Casino. Il indique que les personnes qui devaient reprendre ce dernier n’ont pas eu les prêts bancaires, de plus le propriétaire continue de payer son loyer donc il ne peut rien faire de plus.

Madame Labéguerie souligne que par conséquent on ne pourra plus dire que le Petit Casino ouvrira ses portes à la rentrée.

3 – Madame Labéguerie demande si Monsieur le Maire a des nouvelles quand au terrain GGF. Monsieur le Maire lui indique que le Notaire attend une réponse de la part de l’autre cabinet de Notaires.

4 – Kaufman and Broad : Monsieur le Maire signale que la commune n’a toujours pas signé les documents pour être propriétaire des voies et réseaux de la cité des Chênes. Le retard vient du cabinet de Notaires.

5 – Base de Loisirs : Madame Ventura demande quand sera ré-ouverte la base de loisirs. Monsieur le Maire indique qu’il ne peut se prononcer pour le moment. L’ARS a émis un avis de fermeture en raison de la présence de chenilles urticantes mais pour le moment il n’y a pas d’autres informations. Apparemment l’INRA s’est penchée aussi sur la question. La décision de ré-ouverture de la Base de Loisirs aura lieu quand la Municipalité le jugera utile. Il souligne qu’il a également demandé la fermeture du tennis pour les mêmes raisons.

La séance est levée à 22 h 10
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